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  Orientation générale 
 
 

4.1 L’objet du programme est de contribuer au maintien de la paix et de la sécurité 
en déployant, conformément aux buts et principes énoncés dans la Charte des 
Nations Unies, des opérations de maintien de la paix autorisées en vertu de ces buts 
et principes. Les textes portant autorisation des activités du programme sont des 
résolutions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale.  

4.2 Le programme compte six sous-programmes interdépendants et 
complémentaires (Opérations, Appui aux missions, Questions militaires, Police 
civile, Coordination de la lutte antimines et Missions de maintien de la paix) qui 
sont étroitement coordonnés et dont les activités se recoupent. Les stratégies du 
programme reposent sur le développement de capacités devant permettre 
d’intervenir dans des situations de conflit très diverses et de planifier, mettre en 
place, gérer et diriger des opérations de maintien de la paix. Pour pouvoir favoriser 
l’application des accords de paix conclus par les parties aux conflits, il faut 
absolument pouvoir exécuter rapidement et efficacement les mandats définis par le 
Conseil de sécurité et l’Assemblée générale. Il peut s’agir de surveiller le respect de 
cessez-le-feu et de zones tampons; d’assurer le désarmement, la démobilisation et la 
réinsertion des ex-combattants; de réformer des corps militaires; d’assurer la 
formation de forces de police, de donner des conseils à ces forces et de les 
surveiller; de créer des conditions de sécurité propices au retour des réfugiés et des 
déplacés; de promouvoir des réformes électorales et judiciaires et d’épauler des 
administrations civiles; de faciliter des processus politiques visant à consolider la 
paix et l’autorité de gouvernements légitimes; de coordonner des programmes de 
reprise économique et des opérations de déminage et de faciliter l’acheminement de 
secours humanitaires. Les missions peuvent aussi être chargées de maintenir l’ordre 
public et de prendre en charge une administration transitoire ou des services de 
maintien de l’ordre, par exemple des organes de justice pénale. Le programme est le 
moteur de l’exécution de mandats intégrés, notamment d’opérations d’assistance 
multisectorielles; au nombre des fonctions assurées figurent aussi l’apport d’un 
soutien logistique et administratif et la coordination d’activités de déminage. S’il y a 
lieu, le maintien de la paix (capacités, stratégies politiques et appui commun à 
plusieurs opérations) sera abordé sous l’angle régional.  

4.3 Les États Membres seront tenus informés à toutes les phases des opérations de 
maintien de la paix; les besoins particuliers des fournisseurs de contingents et de 
policiers, qui doivent disposer d’une information complète pour prendre les 
décisions se rapportant à leur participation aux opérations de maintien de la paix, 
seront pris en considération. La sécurité des membres des opérations de maintien de 
la paix sur le terrain fera l’objet d’une attention particulière. On veillera aussi à ce 
que le personnel des opérations soit équilibré du point de vue de la représentation 
des deux sexes et de la répartition géographique. 

4.4 Les opérations de maintien de la paix étant devenues extrêmement complexes et 
ne cessant d’évoluer, une approche intégrée est indispensable et une coordination 
accrue s’impose entre les organismes des Nations Unies et les partenaires extérieurs, 
dont les institutions financières internationales et les organisations régionales, pour 
que la communauté internationale soit mieux en mesure de maintenir la paix et la 
sécurité. Les travaux de recherche et d’analyse, ainsi que l’examen et l’application 
des pratiques optimales et des enseignements tirés de l’expérience en matière de 
maintien de la paix, se poursuivront pour que le programme gagne en efficacité; 
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l’accent continuera aussi d’être mis sur les normes de conduite du personnel de 
maintien de la paix et la formation, dont on veillera à ce qu’elle soit adaptée. En 
outre, le Département des opérations de maintien de la paix continuera de tenir 
compte systématiquement des questions hommes-femmes pour que les effets des 
opérations de maintien de la paix sur les femmes, les hommes, les filles et les 
garçons soient vraiment pris en considération dans ses politiques et programmes et 
donc que ceux-ci soient plus efficaces. Il fera intervenir la problématique hommes-
femmes dans toutes ses activités de maintien de la paix, de la planification à la 
liquidation des missions, et veillera à disposer d’un nombre suffisant de spécialistes 
de la question tant au Siège que sur le terrain. 

4.5 Un appui spécialisé et des services techniques seront fournis au Comité spécial 
des opérations de maintien de la paix, notamment pour ce qui est de la suite à 
donner aux décisions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale se 
rapportant aux opérations de maintien de la paix. Le Département des opérations de 
maintien de la paix appliquera les recommandations du Comité spécial que 
l’Assemblée générale aura fait siennes. 
 
 

  Sous-programme 1 
Opérations 
 
 

Objectif de l’Organisation : Exécution efficace des activités de planification, de mise en place et 
de gestion des opérations de maintien de la paix prescrites par le Conseil de sécurité. 

Résultats escomptés (Secrétariat) Indicateurs de succès 

a) Décisions relatives au maintien de la paix 
prises par le Conseil de sécurité, l’Assemblée 
générale, les autres organes 
intergouvernementaux et les fournisseurs de 
contingents fondées sur une information 
suffisante. 

a) i) Dans ses résolutions, le Conseil de 
sécurité tient compte des recommandations 
relatives à la création de nouvelles missions 
ou à l’aménagement de missions existantes. 

b) Opérations de maintien de la paix dirigées 
et appuyées de manière efficace et efficiente. 

b) i) Les objectifs arrêtés en ce qui concerne 
l’exécution des mandats ou des tâches des 
missions sont atteints; 

 ii) Nombre d’accords conclus avec des 
organisations régionales ou entre des 
organisations régionales en vue du 
développement des capacités régionales de 
maintien de la paix. 

 
 

  Stratégie 
 

4.6 Comme auparavant, le Bureau des opérations aura pour principales fonctions de 
présenter en temps voulu au Conseil de sécurité, à l’Assemblée générale, aux 
organes intergouvernementaux et aux pays qui fournissent des contingents des avis 
et des analyses concernant les questions de maintien de la paix, ainsi que la 
planification intégrée des opérations, leur direction et l’appui à leur fournir; il 
donnera des conseils concernant les grandes orientations et le fonctionnement 
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opérationnel des missions, s’occupera de la gestion de la sécurité et veillera à la 
prise en compte systématique de la problématique hommes-femmes. 

4.7 Le Bureau des opérations coordonnera les activités nécessaires à une 
planification intégrée des missions, facilitera le développement de capacités 
régionales et de rapports interorganisations dans le domaine du maintien de la paix 
et encouragera les partenariats axés sur les questions d’intérêt commun.  
 
 

  Sous-programme 2 
Appui aux missions 
 
 

Objectif de l’Organisation : Veiller à ce que les opérations de maintien de la paix et les opérations 
connexes disposent du personnel, des fonds et du matériel dont elles ont besoin pour s’acquitter de 
leurs mandats, suivant les décisions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale. 

Résultats escomptés (Secrétariat) Indicateurs de succès 

a) Réduction du temps nécessaire pour 
planifier, déployer et mettre en place les 
opérations de maintien de la paix et les autres 
opérations approuvées par le Conseil de 
sécurité. 

a) i) Les missions comptant jusqu’à 5 000 
membres seront pleinement opérationnelles 
dans les 90 jours suivant la décision du 
Conseil de sécurité en portant création; 

 ii) Les stocks stratégiques pour le 
déploiement rapide seront disponibles à 
100 %. 

b) Efficience et efficacité accrues des 
opérations de paix. 

b) i) Le taux moyen de vacance de postes des 
missions sera inférieur à 7 % pour le 
personnel international et à 5 % pour le 
personnel recruté sur le plan national; 

 ii) 95 % des besoins opérationnels immédiats 
seront satisfaits dans les délais; 

 iii) Nombre de modèles utilisés pour l’appui 
aux opérations de paix. 

 
 

  Stratégie 
 

4.8 Ce sous-programme relève du Bureau de l’appui aux missions du Département 
des opérations de maintien de la paix, qui apporte aux opérations de maintien de la 
paix et autres un appui constant dans les domaines du personnel, du budget, de la 
logistique et des transmissions. Il permettra aux missions de bien fonctionner, d’une 
façon propice à l’exécution de leur mandat, et de s’adapter à l’évolution de la 
situation sur le terrain ou à des modifications de leur mandat; en outre, certaines 
formes d’aide et certains services que les missions ne seraient pas en mesure d’offrir 
elles-mêmes seront fournis. L’appui aux missions fera l’objet d’un contrôle et d’une 
supervision constants et de grandes orientations seront définies en la matière. Les 
activités du sous-programme tendront aussi vers une bonne gestion des missions 
extérieures. À cette fin, la planification des ressources sera améliorée et les 
techniques et procédures de gestion des projets seront perfectionnées (un recueil de 
modèles susceptibles d’être utilisés dans différentes situations pour le lancement, le 
fonctionnement et la liquidation des missions sera notamment produit). En vue 
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d’une meilleure capacité opérationnelle des missions, et notamment d’un 
déploiement rapide des ressources budgétaires, du personnel et du matériel, le 
Bureau de l’appui aux missions arrêtera des priorités et prendra des mesures pour 
être mieux à même de mettre en place rapidement sur le terrain des missions 
parfaitement opérationnelles. Il renforcera les capacités opérationnelles du 
Département en gérant et en coordonnant la formation et le perfectionnement du 
personnel civil des missions sur le terrain. Des efforts concertés seront déployés 
pour améliorer la représentation des femmes et équilibrer la répartition 
géographique dans les missions.  
 
 

  Sous-programme 3 
Questions militaires 
 
 

Objectif de l’Organisation : Exécuter efficacement les volets militaires des missions autorisées par 
le Conseil de sécurité. 

Résultats escomptés (Secrétariat) Indicateurs de succès 

a) Réduction du temps nécessaire pour 
planifier, déployer et mettre en place les 
composantes militaires des opérations de 
maintien de la paix autorisées par le Conseil de 
sécurité. 

a) i) Les composantes militaires sont mises en 
place dans les délais prévus pour chaque 
opération; 

 ii) Les États Membres offrent des moyens 
accrus pour le déploiement et le 
fonctionnement des missions. 

b) Composantes militaires des opérations de 
maintien de la paix plus efficientes et plus 
efficaces. 

b) i) Les échanges avec les autres participants 
aux opérations de maintien de la paix 
reposent plus souvent sur des mécanismes 
normalisés; 

 ii) Tous les observateurs militaires et 
officiers d’état-major suivent une formation 
dispensée par le Département des opérations 
de maintien de la paix ou par leur pays avant 
de participer à une mission sur le terrain. 

 
 

  Stratégie 
 

4.9 Ce sous-programme relève de la Division militaire du Département des 
opérations de maintien de la paix. Pour que les objectifs puissent être atteints, il doit 
exister des plans pour les composantes militaires des opérations qui sont déjà en 
cours ou pourraient être créées; il faut aussi que du personnel formé et susceptible 
d’être rapidement déployé, ainsi que d’autres ressources militaires, soient 
disponibles. Les activités du sous-programme seront les suivantes : élaboration de 
plans opérationnels pour les composantes militaires des opérations de maintien de la 
paix (y compris des plans d’urgence pour les opérations qui sont déjà en cours, 
celles qui pourraient être créées et celles qui sont en train d’être liquidées); 
recherche de troupes, d’observateurs et de personnel de quartier général pouvant 
être déployés, évaluations préalables au déploiement et coordination du déploiement 
et de la relève du personnel militaire des missions; conduite et coordination 
d’activités de formation au maintien de la paix à l’intention du personnel en 
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uniforme devant être déployé par les États Membres. Les aspects pertinents de la 
problématique hommes-femmes seront pris en compte dans le cadre de ces activités. 

4.10 La Division militaire donnera des conseils relatifs aux questions militaires aux 
partenaires associés aux opérations de maintien de la paix, au sein du Département 
et en dehors, et aura des échanges plus suivis avec les organisations régionales, dont 
l’Union africaine, l’Union européenne, la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest et l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, pour tout ce 
qui touche aux aspects militaires des opérations de maintien de la paix. Des 
orientations seront définies en ce qui concerne le rôle des moyens militaires dans la 
réalisation des objectifs de maintien de la paix et des travaux de recherche seront 
effectués sur la question. Des contacts étroits seront entretenus avec les partenaires 
associés aux opérations de maintien de la paix en vue de la normalisation des 
procédés. Pour que l’Organisation soit mieux à même de réagir en cas de conflit, il 
faut absolument que des mécanismes efficaces de déploiement rapide soient mis en 
place et que les contingents et le personnel militaires soient immédiatement 
disponibles pour les nouvelles opérations. Le Système des forces et moyens en 
attente des Nations Unies sera donc constamment réexaminé. 
 
 

  Sous-programme 4 
Police civile 
 
 

Objectif de l’Organisation : Soutenir les services de police des pays qui sortent de conflits et 
renforcer leurs moyens d’action pour qu’ils soient viables et répondent aux normes des Nations 
Unies en matière de justice pénale. 

Résultats escomptés ( Secrétariat) Indicateurs de succès 

a) Réduction du temps nécessaire pour 
planifier, déployer et mettre en place les 
composantes police civile des opérations de 
maintien de la paix autorisées par le Conseil de 
sécurité. 

a) i) Réduction du délai de déploiement des 
composantes police civile; 

 ii) Augmentation du nombre d’États qui 
inscrivent des forces de police civile sur les 
listes de personnel en attente. 

b) Composantes police civile des opérations de 
maintien de la paix plus efficientes et plus 
efficaces. 

b) i) Tous les objectifs arrêtés pour l’exécution 
des mandats ou des tâches des missions 
relevant de la Division de la police civile 
sont atteints. 

 
 

  Stratégie 
 

4.11 Ce sous-programme relève de la Division de la police civile du Département 
des opérations de maintien de la paix. Dans les sociétés qui sortent d’un conflit, il 
faut absolument remettre sur pied et renforcer les structures et les institutions 
chargées d’assurer la sécurité dans le pays pour créer un environnement propice à 
une paix durable. Dans cette optique, la Division élabore pour les opérations de 
maintien de la paix des plans détaillés dans lesquels elle analyse le système 
judiciaire et le système pénitentiaire en place, les rapports entre la police, la justice 
et les établissements pénitentiaires, les procédures et les lois en vigueur dans le 
domaine pénal et les questions hommes-femmes pertinentes. La Division travaille 
avec des partenaires – surtout le Programme des Nations Unies pour le 
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développement et le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme –
au développement des structures nationales de maintien de l’ordre. En normalisant 
la surveillance exercée par les missions, en donnant des conseils stratégiques et en 
faisant intervenir d’autres entités du Siège, la Division de la police civile aide les 
missions à s’acquitter des tâches qui leur sont confiées, lesquelles consistent à 
surveiller, former, encadrer, assister et conseiller la police locale et, dans certains 
cas, à assurer le maintien de l’ordre. 

4.12 Avec la participation active des États Membres, la Division continuera à 
améliorer le processus de recrutement et à faire le nécessaire pour que des policiers 
– et des policières – qualifiés soient recrutés en fonction des besoins de chaque 
mission. Elle s’assurera aussi que les pays qui fournissent des policiers reçoivent 
des manuels détaillés, pour que la formation nécessaire puisse être dispensée dans 
les écoles de police nationales, et des supports didactiques pour la formation 
préalable au déploiement. 

4.13 La Division de la police civile jouera un rôle centralisateur pour toutes les 
questions relatives à la police civile dans les opérations de maintien de la paix. Pour 
que la mémoire institutionnelle s’enrichisse, que les connaissances spécialisées se 
multiplient et que les enseignements tirés de l’expérience et les pratiques optimales 
soient plus largement diffusés, la Division encouragera les organisations régionales 
et sous-régionales à se pencher sur toutes les questions relatives au maintien de 
l’ordre. La Division coopérera de plus près avec les États Membres et les centres 
régionaux de formation au maintien de la paix en ce qui concerne les pratiques 
actuelles en matière de formation, les normes de maintien de l’ordre, les politiques 
de formation et le matériel didactique. En outre, elle continuera à créer des 
partenariats avec des services de police, des écoles de police, des institutions de 
recherche et des établissements universitaires, des associations de policiers et 
d’autres entités. 
 
 

  Sous-programme 5 
Coordination de la lutte antimines 
 
 

Objectif de l’Organisation : Réduire le danger que les mines terrestres et engins non explosés font 
courir aux personnes et aux collectivités. 

Résultats escomptés (Secrétariat) Indicateurs de succès 

a) Efficience et efficacité accrues des activités 
de lutte contre les mines. 

a) i) Le nombre de victimes des mines dans les 
pays ou territoires où le Service de la lutte 
antimines de l’ONU mène des activités 
diminue; 

 ii) Le nombre d’accidents de déminage dans 
les pays ou territoires où le Service de la 
lutte antimines mène des activités diminue; 

 iii) .Tous les objectifs arrêtés en ce qui 
concerne l’appui aux programmes nationaux 
de lutte contre les mines (aux stades de la 
mise en train, de l’élaboration et de la mise 
en œuvre) sont atteints. 
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b) Réduction du temps nécessaire pour 
planifier, déployer et mettre en place les unités 
de lutte contre les mines des opérations de 
maintien de la paix autorisées par le Conseil de 
sécurité. 

b) i) Le matériel de lutte contre les mines est 
déployé dans les 30 jours suivant l’adoption 
des résolutions du Conseil de sécurité. 

c) Amélioration de la coordination des 
interventions des Nations Unies face aux 
dangers posés par les mines terrestres et les 
restes de guerre explosifs grâce à la définition 
d’orientations stratégiques, l’organisation de 
campagnes d’information et la mobilisation de 
ressources. 

c) i) Tous les objectifs fixés pour la mise en 
oeuvre de la Stratégie des Nations Unies pour 
la lutte contre les mines (2005-2009) sont 
atteints; 

 ii) Tous les objectifs fixés pour la mise en 
oeuvre de la Stratégie de sensibilisation à la 
lutte antimines des Nations Unies sont 
atteints; 

 iii) L’Organisation des Nations Unies reçoit 
au moins 75 % des fonds dont elle a besoin 
pour exécuter les projets figurant dans le 
portefeuille annuel d’activités de lutte contre 
les mines.  

 
 

  Stratégie 
 

4.14 Ce sous-programme relève du Service de la lutte antimines de l’ONU, qui 
coordonne les activités des Nations Unies dans le domaine de la lutte contre les 
mines. Avec d’autres entités du système des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales, le Service aidera les pays touchés à développer leurs capacités de 
lutte contre les mines; mettra au point et gérera des programmes de lutte antimines à 
l’appui de missions de maintien de la paix ou en cas de crise humanitaire, selon 
qu’il conviendra; arrêtera des règles et fera connaître les enseignements tirés de 
l’expérience dans les domaines du déminage, de l’information sur les dangers posés 
par les mines, de l’aide aux victimes, des activités de mobilisation et de la 
destruction des stocks; et il coordonnera la mobilisation et la gestion des ressources 
destinées à la lutte contre les mines. En outre, il effectuera des missions 
d’évaluation et des études pour déterminer les priorités. Le Service de la lutte 
antimines continuera à superviser l’élaboration et l’application de normes 
convenues sur le plan international qui constitueront un cadre propice à 
l’amélioration de l’efficience, de l’efficacité et de la sécurité des activités de lutte 
antimines et à orienter et coordonner la mise au point de nouvelles techniques de 
lutte contre les mines. Il produira, réunira et diffusera des renseignements 
susceptibles de faciliter la lutte contre les mines et la sensibilisation aux questions 
touchant les mines. En outre, il coordonnera la mise en oeuvre de la Stratégie de 
sensibilisation à l’action antimines des Nations Unies afin de renforcer le cadre 
normatif régissant la lutte contre les mines et les restes de guerre explosifs et les 
droits des victimes d’accidents causés par des mines ou des restes de guerre 
explosifs; de promouvoir l’intégration de la lutte contre les mines dans les activités 
de tous les organismes des Nations Unies et d’encourager les acteurs non étatiques à 
respecter les obligations et engagements relatifs aux mines, aux restes de guerre 
explosifs et aux droits des survivants. Les aspects pertinents de la problématique 
hommes-femmes seront pris en compte dans le cadre de ces activités. 
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  Sous-programme 6 
Missions de maintien de la paix 
 
 

 A. Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve (ONUST) 
 
 

Objectif de l’Organisation : Observer et faire respecter le cessez-le-feu sans condition et aider les 
parties à contrôler l’exécution et le respect des dispositions des conventions d’armistice de 1949. 

Résultats escomptés (Secrétariat) Indicateurs de succès 

a) En cas de non-respect de ses résolutions, 
communication rapide de l’information 
pertinente au Conseil de sécurité. 

a) i) Présentation des rapports d’observation 
au Conseil de sécurité dans des délais 
raisonnables. 

 
 

  Stratégie 
 

4.15 L’ONUST continuera de fournir des observateurs militaires qualifiés; ceux-ci 
seront placés sous le commandement opérationnel de la Force intérimaire des 
Nations Unies au Liban et de la Force des Nations Unies chargée d’observer le 
dégagement, qu’ils aideront à s’acquitter de leurs mandats respectifs. Il continuera 
d’avoir pour fonction principale de maintenir au moins un nombre minimum de 
patrouilles, malgré la détérioration des conditions de sécurité sur le plan régional. 
En outre, il continuera d’effectuer des patrouilles mobiles et augmentera le nombre 
de patrouilles d’observation pour renforcer la présence dans les zones de séparation 
et le long de la Ligne bleue, afin de dissuader toutes les parties d’enfreindre les 
conventions. 

4.16 L’ONUST continuera de présenter en temps utile des rapports d’observation 
fiable et des analyses de l’évolution politique et des conditions de sécurité dans la 
zone. Il continuera aussi à fournir un appui en matière de commandement, 
d’administration, de logistique et de sécurité à toutes les antennes de la zone de 
mission. En outre, il continuera d’user de bons offices auprès des chefs des missions 
pour renforcer et améliorer les relations entre Israël et ses voisins, et d’entretenir 
des contacts aussi efficaces que possible avec les ambassadeurs et consuls des pays 
qui fournissent des contingents, ainsi qu’avec les organismes régionaux des Nations 
Unies. Enfin, il continuera d’élaborer des plans d’urgence applicables en cas de 
changement de la situation militaire ou politique dans sa zone d’opérations. 
 
 

 B. Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan 
(UNMOGIP) 
 
 

Objectif de l’Organisation : Suivre les faits nouveaux se rapportant au strict respect du cessez-le-
feu instauré le 17 décembre 1971 en application de la résolution 307 (1971) du Conseil de 
sécurité. 

Résultats escomptés (Secrétariat) Indicateurs de succès 

a) Surveillance du cessez-le-feu suivant le 
mandat défini par le Conseil de sécurité. 

a) i) Communication au Siège de l’ONU, dans 
des délais raisonnables, des rapports 
d’incidents ou de violations. 
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b) Patrouilles, inspections et enquêtes sur les 
plaintes des parties menées de façon efficace et 
efficiente le long de la Ligne de contrôle. 

b) i) Nombre de patrouilles opérationnelles 
effectuées librement et en toute sécurité 
après notification; 

 ii) Nombre d’enquêtes ouvertes pour faire la 
lumière sur des plaintes. 

 
 

  Stratégie 
 

4.17 Le Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde et le 
Pakistan continuera de présenter dans des délais raisonnables des rapports détaillés 
sur l’évolution de la situation dans sa zone d’opérations, suivant son mandat. En 
outre, il présentera immédiatement des rapports spéciaux en cas de faits nouveaux 
particulièrement importants. 

4.18 Le Groupe continuera de poster des observateurs militaires dans tous ses 
postes opérationnels sur le terrain de part et d’autre de la Ligne de contrôle, de 
patrouiller et de procéder à des inspections et à des investigations lorsque les parties 
font état de violations de la Ligne de contrôle et, dans la mesure où les pays hôtes le 
lui permettent, d’exécuter diverses tâches sur le terrain, aux alentours de la Ligne de 
contrôle, à partir de ses postes sur le terrain. Le nombre d’observateurs militaires 
des Nations Unies pourrait être augmenté dans certaines zones, en fonction des 
besoins opérationnels. Le nombre d’observateurs militaires en poste dans les 
quartiers généraux de part et d’autre de la Ligne de contrôle sera aussi réduit que 
possible.  
 
 

  Textes portant autorisation 
 
 

  Programme 4 : Opérations de maintien de la paix 
 

  Résolutions de l’Assemblée générale 
 

49/233 A et 
52/230  

Aspects administratifs et budgétaires du financement des 
opérations de maintien de la paix des Nations Unies 

55/271 Compte d’appui aux opérations de maintien de la paix 

56/225 A et B 
et 56/241 

Étude d’ensemble de toute la question des opérations de maintien 
de la paix sous tous leurs aspects 

57/290 A Aspects administratifs et budgétaires du financement des 
opérations de maintien de la paix des Nations Unies 

57/318 Compte d’appui aux opérations de maintien de la paix 

57/336 Étude d’ensemble de toute la question des opérations de maintien 
de la paix sous tous leurs aspects 

58/271 A à C Budget-programme de l’exercice biennal 2004-2005 

58/270 Questions relatives au projet de budget-programme pour 
l’exercice biennal 2004-2005 
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  Sous-programme 5 : Coordination de la lutte antimines 
 

  Résolutions de l’Assemblée générale 
 

56/219, 57/159 
et 58/127 

Assistance à la lutte antimines 

 
 

  Sous-programme 6 : Missions de maintien de la paix 
 

 A. Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve 
 

  Résolutions du Conseil de sécurité 
 

50 (1948) Résolution du 29 mai 1948  

54 (1948) Résolution du 15 juillet 1948 

73 (1949) Résolution du 11 août 1949 
 
 

 B. Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan 
 

  Résolutions du Conseil de sécurité 
 

39 (1948) Résolution du 20 janvier 1948  

47 (1948) Résolution du 21 avril 1948 

91 (1951) Résolution du 30 mars 1951 

307 (1971) Résolution du 21 décembre 1971 
 


